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n° 270 642 du 29 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître E. DIDI

Avenue de la Jonction 27

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 20 septembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité camerounaise,

contre la décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 17 août 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 décembre 2021 convoquant les parties à l’audience du 9 mars 2022.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me M. BONUS loco Me E. DIDI,

avocat, et M. J.-F. MARCHAND, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire », prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité camerounaise, d’ethnie bamiléké et de religion

catholique. Vous avez vécu à Douala, à la cité des billes. Vous êtes célibataire et avez un enfant de 9

ans, [T.N.Y.Y.], résidant actuellement avec votre famille paternelle au Cameroun. Le 23 août 2019, vous

introduisez une demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers (ci-après OE). A

l’appui de votre demande, vous invoquez les faits suivants :
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Depuis début 2016, vous gérez une ferme avicole dans le quartier Yassa. Vers la fin 2016, l’un de vos

clients, [K.J.], restaurateur, vous propose un partenariat : il finance le développement de votre affaire à

hauteur de 7000 euros, en échange de la moitié de vos bénéfices. Cette opportunité vous permet

d’augmenter rapidement le volume de votre exploitation. Vous parvenez à augmenter votre affaire de

200 à 2000 poulets.

Le 4 août 2017, [K.J.] fête son anniversaire chez lui et vous êtes invité, ainsi que d’autres éleveurs et

grossistes. Lors de cette fête, [K.J.] vous fait part de son contentement par rapport à votre collaboration.

Il vous emmène à l’écart des autres invités et, posant sa main sur votre nuque, il vous propose de lever

la dette que vous avez à son égard et de devenir son « copain de compagnie ». Comprenant qu’il

souhaite une collaboration plus rapprochée dans vos affaires, vous acceptez.

Le 12 août, [K.J.] vous annonce sa visite à la ferme. Vers 23 heures, vous le faites entrer par le portail

de votre ferme, que vous refermez. Peu de temps ensuite, il vous dit qu’il a besoin de vous et vous

demande de vous laisser faire. Surpris, vous lui proposez d’entrer à l’intérieur, mais il insiste à profiter

de la fraîcheur de l’arbre, dehors. Il vous demande de vous déshabiller, vous obtempérez, et vous

commencez à vous « amouracher », jusqu’à ce que Monsieur [P.], un livreur de pain, passe par là. Ce

dernier vous surprend dans un acte sexuel et il se met à crier et secouer votre portail ; de cette façon il

alerte le voisinage, qui arrive et fait sauter le cadenas de votre portail. [K.J.] prend la fuite. Vous êtes

passé à tabac par plusieurs personnes. L’une de vos voisines, [M.J.], vous prend en pitié et appelle la

police. A l’arrivée des policiers, vos agresseurs quittent les lieux, ainsi que toutes les personnes

présentes. Seule [M.J.] reste afin de livrer quelques déclarations aux policiers avant de retourner chez

elle. Vous êtes emmené en pickup au commissariat du 8e arrondissement et placé en cellule avec

d’autres détenus. Vous contactez votre sœur, [I.G.], pour l’avertir du scandale qui s’est produit, afin

qu’elle aille verrouiller votre ferme et s’assurer que rien n’est dérobé. Vous la chargez également de

vendre vos poulets. Le lendemain ainsi que les jours suivants, [I.G.] vous rend visite et vous apporte à

manger. Elle négocie votre sortie avec le commissaire [K.]. Elle lui paie finalement une somme d’argent

contre laquelle elle obtient votre libération le 24 août 2017.

Entretemps, vos parents ont appris la nouvelle que vous avez commis un acte homosexuel, via des

personnes de leur quartier. Le jour de votre libération, vous vous rendez chez eux et cherchez à leur

expliquer ce qui vous est arrivé, notamment l’abus dont vous avez été victime par votre partenaire

professionnel. Votre père ne veut rien entendre et, vous considérant comme homosexuel, il vous chasse

de la maison, en vous remettant votre acte de naissance.

Vous appelez alors [K.J.] et l’informez que vous pourriez continuer votre partenariat, mais dans une

autre région, vu la stigmatisation que vous subissez suite au scandale et que vous souhaitez mettre un

terme aux attouchements sexuels. Vu son insistance quant à son intention de poursuivre ces

attouchements, vous abandonnez donc et rompez la relation. Vous vous réfugiez chez votre tante

paternelle prénommée [J.], au village de Nbagangté. Vous y prenez le temps de soigner vos blessures,

avant de quitter le pays, le 12 septembre 2017.

Après un voyage par la route d’environ une année via le Nigéria, l’Algérie et le Maroc, vous gagnez

l’Espagne où vous devez donner vos empreintes digitales. Vous continuez votre voyage jusqu’en

Belgique où vous souhaitez rejoindre votre frère, [N.T.N.]. Vous arrivez à destination le 2 novembre

2018. Vous cherchez à contacter votre frère, sans succès. Peu après, une personne vous donne

l’adresse d’une ferme où vous pouvez travailler, à Enghien, où on vous laisse entendre qu’on vous

assistera pour les formalités de séjour. Vous vous y rendez et travaillez dans un élevage de poulets

pendant environ 8 mois et demi, sans être payé autrement que par le logement, les vêtements et la

nourriture. Vous comprenez que les promesses recues concernant votre séjour sont vaines et vous

quittez cet endroit le 19 août 2019.

Votre frère, également en Belgique, refuse jusqu’à ce jour de vous parler, du fait du scandale vous

impliquant à Douala. Actuellement, vous maintenez des contacts cordiaux avec votre soeur [I.G.] à

Douala et votre tante [J.], chez qui réside votre fils, au Cameroun. Si votre soeur vous donne des

nouvelles de toute la famille, vous n’avez pas de contacts directs avec vos parents ou d’autres

personnes.

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous déposez les documents suivants : une

copie de votre carte d’identité camerounaise expirée depuis le 22/12/2019 ; votre acte de naissance

émis à Douala le 30/07/1988 ; l’acte de naissance de votre enfant, [T.N.Y.Y.], émis à Douala le
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20/03/2012 ; trois photographies vous représentant dans une exploitation avicole ; un « réquisitoire

consultations spécialiste » en orthopédie, émis par le Samu social de Bruxelles le 29/08/2019, ainsi

qu’une annexe comportant un message expliquant que vous souffrez d’un problème de déboîtement de

l’épaule droite, signée par le Dr [M.] ; quatre autres « réquisitoires » de rendez-vous émis par le Samu

social de Bruxelles, respectivement chez un psychologue émis le 10/10/2019, chez un médecin de

Brugmann émis le 25/10/2019 et deux pour des radios de l’épaule, émis le 25/10/2019 ; deux

formulaires de demande d’examen en imagerie médicale concernant de multiples luxations de l’épaule

droite apposés d’une étiquette à votre nom datée du 23/10/2019 ; un courrier à votre attention

concernant un rendez-vous en radiologie au CHU Brugmann, daté du 24/10/2019 ; une attestation (non

signée) d’un psychologue à Bruxelles, datée du 01/11/2019 ; un courrier à votre attention concernant

une consultation le 05/12/2019 en «ortho épaules » au CHU Brugmann ; vos observations suite à l’envoi

des notes de votre entretien personnel du 18/05/2021, relayées et complétées par votre avocat, par

email, le 15/06/2021 ; vos observations suite à l’envoi des notes de votre entretien personnel du

22/06/2021, relayées par votre avocat, par email, le 06/07/2021.

B. Motivation

Tout d’abord, relevons que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des

besoins procéduraux spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin

procédural spécial dans votre chef. P

ar conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile

et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Après une analyse attentive de votre dossier, force est de constater qu’il n’a pas été possible d’établir

qu’il existe, dans votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du

28 juillet 1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection

subsidiaire reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

A l’appui de votre demande, vous invoquez avoir subi des violences, une détention de deux semaines,

ainsi qu’un rejet et une stigmatisation par votre entourage, suite à l’acte homosexuel auquel vous avez

participé, contre votre gré, avec [K.J.], votre partenaire en affaires. On vous imputerait dès lors le fait

d'être homosexuel (voir notes de l’entretien personnel du 18 mai 2021 (ci-après Notes EP 18/05/21) pp.

10-11).

D’emblée, il convient de souligner que vous n’invoquez pas, à l’appui de votre demande de

protection internationale, votre homosexualité personnelle. Vous dites au contraire avoir toujours

préféré les femmes et avoir été en phase avec votre entourage à ce sujet (Notes EP 18/05/21 p. 20 ;

Notes EP 22/06/21 pp. 8-9). Si vous n’évoquez qu’une seule relation durable (avec une femme) pouvant

être assimilée à une relation amoureuse, vous demeurez néanmoins constant quant au fait que vous

n’avez jamais senti d’attirance quelle qu’elle soit à l’égard d’un homme (ibidem). Dans ce contexte, il est

inutile de se prononcer sur votre orientation sexuelle effective, et il convient plutôt d’analyser la

crédibilité du contexte dans lequel votre entourage en est venu à vous considérer comme une

personne homosexuelle, ainsi que des (craintes de) persécutions de ce fait.

En premier lieu, vous présentez en guise de contexte personnel à votre récit que vous pensiez, avant

d’être victime d’un abus par [K.J.], que vous ne saviez que peu de choses, d’ailleurs très basiques, au

sujet de l’homosexualité, et que vous pensiez que l’homosexualité n’existait pas au Cameroun (Notes

EP 22/06/21 pp. 7-8). Vous affirmez que vous aviez, pour toute connaissance à ce sujet, ce qui avait été

mentionné en cours de science, soit « sur la génétique, XL pour les femmes, un truc comme ça, et il a

pris le facteur rhésus que c’est pour les homosexuels. (…) XX, XY pour les hommes et les femmes et

que les personnes homosexuelles. » (Notes EP 18/05/21 p. 21) et que « ce sont des personnes, de

même sexe, qui ne peuvent donc pas faire d’enfant. Ils ont des relations amoureuses » (Notes EP

22/06/21 p. 7). Ainsi, vous affirmez avoir pris connaissance de l’existence de milieux homosexuels

seulement en Belgique (ibidem). Pourtant, ces propos sont contredits par vos propres déclarations suite

à l’invitation qui vous a été faite d’évoquer les autres personnes homosexuelles dont vous auriez

entendu parler au Cameroun. En effet, vous évoquez alors plusieurs musiciens connus pour être

ouvertement homosexuels, et, si leur musique était appréciée par la population, le comportement de l’un

d’eux lui a valu des violences en plein concert (Notes EP 22/06/21 p. 13). Vous ajoutez par ailleurs,

sans hésiter, qu’il n’existe pas de lieu de rencontre pour les personnes homosexuelles, qui doivent se
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cacher pour se retrouver (ibidem). Ces éléments décrédibilisent tout à fait vos propos précédents selon

lesquels vous étiez tout à fait ignorant de la situation des personnes homosexuelles au Cameroun, voire

de leur existence dans votre pays, avant de rencontrer les problèmes d’août 2017. Vu vos déclarations,

le CGRA ne peut retenir comme pertinent le fait que vous pouviez vous prévaloir de votre innocence et

votre méconnaissance, dans le cadre des faits invoqués à la base de votre fuite du Cameroun.

En second lieu et compte-tenu du constat effectué ci-avant, vos propos au sujet l’acte homosexuel

invoqué en lui-même s’avèrent peu plausibles et évolutifs.

En effet, appelé tout d’abord à évoquer le contexte de cet acte, vous décrivez votre relation

professionnelle avec [K.J.], qui vous a finalement proposé de devenir son « copain de compagnie », tout

en mettant en exergue qu’il vous a « touché la nuque » (Notes EP 18/05/21 pp. 14-15 ; Notes EP

22/06/21 p. 5). Lorsqu’il vous est demandé de préciser ce que votre partenaire attendait de vous en tant

que « copain de compagnie », vous expliquez avoir, dans un premier temps, cru qu’il s’agissait d’une

relation toujours limitée aux affaires (Notes EP 22/06/21 p. 5). Mais déjà à ce sujet, vos propos sont

particulièrement flous. Dans la mesure où vous dites avoir accepté cette proposition de [K.J.] (en

échange d’une apuration de votre dette), votre méconnaissance quant à ce qu’on attend de vous à ce

stade alors que vous aviez des doutes suite à ses gestes lors de son anniversaire reflète un désintérêt

peu plausible. L’imprécision de vos propos et votre méconnaissance alléguée à ce moment rend donc

déjà caduque la crédibilité des avances (dissimulées) en question.

Ensuite, votre comportement lors de sa visite à la ferme le 12 août 2017 est manifestement incompatible

avec le contexte décrit. Ainsi, vous relatez que vous avez obtempéré à ses avances, et la seule (légère)

résistance que vous évoquez est d’avoir proposé de rentrer à l’intérieur, sans pour autant résister à ce

qu’il vous demandait, et ce malgré que vous laissez entendre que vous ne vous attendiez pas à de tels

attouchements. Ainsi, vous justifiez votre obéissance par la relation en affaires que vous aviez

construite et que vous ne vouliez pas perdre, vu l’importance des gains que cette relation vous avait

apportés jusque-là (Notes EP 18/05/21 pp. 14-15; Notes EP 22/06/21 p. 5). Cette explication ne me

convainc nullement, vu le risque que vous preniez - dont vous étiez conscient compte-tenu des

quelques éléments que vous décrivez au sujet du contexte homophobe dans votre pays - et vu votre

orientation délibérément hétérosexuelle déclarée. Votre comportement ne correspond donc pas au

comportement de quelqu’un victime d’une agression, vu qu’il ressort de vos propos vous n’avez à aucun

moment refusé les avances de [K.J.].

Bien plus, invité plusieurs fois à préciser en quoi consistait, concrètement, l’acte homosexuel auquel

vous avez participé, vous expliquez des attouchements suivis d’un baiser, sans en ajouter davantage

(Notes EP 18/05/21 pp. 10-11, 15-16 ; Notes EP 22/06/21 pp. 5-6). Ce n’est, finalement, que lorsque

vous avez été appelé à exposer ce que Monsieur [P.] aurait pu voir, que vous dites avoir été vu en train

de procéder à une fellation (Notes EP 22/06/21 p. 7). Vos propos évolutifs diminuent ici encore le crédit

à apporter à votre récit, lors duquel vous semblez ajouter des éléments au fur et à mesure (ibidem).

Certes, de tels éléments de vie vie intime pourraient justifier une certaine retenue dans leur évocation

dans certains contextes, mais dans la mesure où ces faits sont à la base même de tous les problèmes

invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale, et vu les explications qui vous ont été

livrées à de multiples occasions sur l’importance de parler ouvertement afin de disposer des éléments

nécessaires à l’établissement de votre besoin de protection, votre retenue ne peut être considérée

comme une simple gêne de votre part d’en parler, d’autant que vous avez livré d’autres détails d’ordre

intime auparavant. Quoiqu’il en soit, alors que dans un premier temps vous avez uniquement parlé d’un

comportement passif face aux attouchements de [K.J.], la fellation ne s’avère pas compatible avec ce

comportement et constitue une rupture avec cette passiveté. Confronté, vous vous bornez à répéter vos

premiers propos, tout en ajoutant qu’il a poussé votre tête vers lui avant de vous embrasser (Notes EP

22/06/21 p. 7), ce qui ne permet aucunement de comprendre le développement de la situation décrite,

mais, au contraire, ajoute au caractère évolutif de vos propos sur cet événement.

Puis attardons-nous un instant sur le risque encouru, qui manque de plausibilité dans l’environnement

décrit. Ainsi, vous décrivez une ferme hors de laquelle on peut voir ce qui se passe à l’intérieur, vu le

type de clôtures qui l’entourent (« c’était bien construit, mais la clôture c’était « amateur », on voit la cour

un peu quand-même », cf Notes EP 18/05/21 p. 10). Un café où du monde s’attarde en soirée se trouve,

d’après vos propres dires, à une distance d’à peine 20 ou 30 mètres (Notes EP 22/06/21 p. 7) et les

personnes susceptibles de passer devant chez vous (ici le livreur de pain) ont une vue, qui plus est

éclairée, de la cour de la ferme (Ibid.). Vu la description que vous faites de l’environnement, la

survenance d’un acte homosexuel proscrit dans la société camerounaise et d’autant moins crédible.
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Aussi, je relève une contradiction de taille entre vos déclarations livrées au CGRA et celles livrées lors

de l’introduction de votre demande, à l’Office des étrangers. En effet, dans le formulaire complété à

l’Office des étrangers (Dossier administratif, Déclaration 23/08/2019, p. 12, rubrique n° 37), il ressort

que vous invoquez avoir eu « beaucoup de tête à tête » avec un homme pour de l’argent, vous y être

habitué, même si vous n’êtes pas gay. Ces éléments entrent en contradiction directe et manifeste avec

votre récit dont il émane que cet acte homosexuel du 12 août 2017 a été pour vous le seul et l’unique

(Notes EP 18/05/21 pp. 10-11 ; Notes EP 22/06/21 p. 5). Cette contradiction achève de mettre à mal la

crédibilité du contexte de vos problèmes.

Au vu de ces différentes observations, je ne peux accorder aucun crédit à l’acte homosexuel

invoqué. Faute de motif, les faits subséquents sont désormais déjà caducs en l’état. Quoiqu’il en

soit, d’autres faiblesses peuvent encore être relevées et nuisent plus avant à la crédibilité de vos

dires au sujet des violences homophobes subies et sur le rejet par vos proches.

En troisième lieu donc, les violences subies par des personnes du voisinage, à savoir les

(sur)nommés [G.], [J.], [C.], [F.], et l’« [E.d.C.] » comportent de nombreuses lacunes.

Ainsi d’abord vous êtes incapable de dire clairement qui était présent sur la parcelle de votre ferme.

Outre les 5 (sur)noms précités, vous êtes incapable de donner plus de précision sur l’identité de vos

agresseurs. Bien plus, vous dites tantôt qu’une « masse » de personnes du voisinage étaient sur place

et encourageaient le passage à tabac par les insultes et le désir de vengeance à votre égard (Notes EP

18/05/21 p. 16), tantôt que seuls quelques voisins ont pu être identifiés, voire étaient présents (Notes

EP 22/06/21 pp. 15-16). Appelé à donner plus de détail sur le comportement de chacun lors de

l’événement, il ressort au final que plusieurs personnes présentes et finalement identifiées par le

prénom ont eu un comportement amical à votre égard vu qu’ils cherchaient à faire cesser les coups et à

protéger votre ferme d’actes de vandalisme. Ainsi, vous admettez que [P.N.] et [M.J.], à savoir vos

voisins directs dans le quartier, ont tenté de retirer les bâtons (« voliches ») dont disposaient vos 5

agresseurs (ibidem).

En outre, il ressort que [K.J.] a, de manière quasi inexpliquée, été en mesure de fuir les lieux sans que

personne ne s’intéresse à lui, alors que les agresseurs se jetaient sur vous. Vous justifiez cela par le fait

que c’est après vous qu’on en voulait, et non après lui (Notes EP 18/05/21 pp. 16-17). Vous vous

montrez pourtant incapable d’expliquer de manière convaincante pour quelles raisons on vous en

voulait à vous en particulier, vu que vous vous bornez en effet à vaguement mentionner que vous ne

parliez pas beaucoup aux riverains et ne cherchiez pas les contacts (ibidem). Or cette justification est

finalement contredite par le fait que vous avez eu des voisins à votre défense, dans les faits (Notes EP

22/06/21 p. 16).

Quant à l’issue de cet épisode, vos propos manquent de cohérence. Vous dites que les gyrophares de

la police ont alerté vos agresseurs suffisamment à temps pour qu’ils fuient les lieux avant l’arrivée

effective des policiers, et qu’il ne restait soudainement plus que [M.J.] et vous-même pour témoigner

des faits auprès des policiers (Notes EP 22/06/21 pp. 15-16). Il s’avèrent cependant tout à fait

incohérent que la police ait fait le déplacement jusqu’à vous pour se satisfaire d’interroger deux

personnes sur place, pour l’unique raison que vous ne pouviez donner les noms de famille de vos

agresseurs, alors que d’après vos dires tout le voisinage avait été mobilisé par le scandale, quelques

minutes à peine avant.

Compte-tenu de ces éléments, je ne peux aucunement tenir les violences homophobes invoquées

comme établies. Relevons que vous avez admis n’avoir subi aucun autre épisode de violence.

En quatrième lieu, le rejet par votre famille invoqué s’avère tout relatif. En effet, questionné à ce sujet,

il ressort que vous basez essentiellement vos propos sur le fait que votre père vous a chassé du

domicile en vous remettant votre acte de naissance, peu après votre sortie de détention (Notes EP

18/05/21 pp. 18-19). Or il ressort aussi de vos propos que vous n’avez ensuite plus jamais cherché à

rétablir un contact direct (ibidem, et Notes EP 22/06/21 pp. 10-11). Appelé à fournir une explication,

vous proposez que si vous aviez de l’argent à leur offrir, votre père pourrait peut-être accepter de vous

reparler. Mais, alors que vous admettez avoir fourni une aide financière à votre soeur, avec qui vous

entretenez des contacts réguliers, vous restez à défaut d’expliquer pour quelles raisons vous n’auriez

pas pu allouer une partie de cette aide à vos parents, afin de rétablir vos relations (Notes EP 22/06/21

pp. 10-11). Quoiqu’il en soit, les causes du différend familial étant caduques, ce fait ne peut pas être
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analysé pertinemment à la lumière d’un besoin de protection internationale en votre chef. Bien plus, il

ressort que vous jouissez bel et bien d’une bonne relation avec, au minimum, une partie de votre famille

vu que vous maintenez le contact avec votre soeur [I.G.] et avec votre tante [J.], qui héberge votre

enfant actuellement (ibidem).

Quant à la détention que vous décrivez, certes avec quelques détails circonstanciés fournis lorsque

vous avez été appelé à en donner (Notes EP 22/06/21 pp. 18-20), le CGRA admet que rien ne permet

de la remettre valablement en question. Cependant, désormais dénuée de motif crédible, cette

détention ne peut en aucun cas justifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte

grave en votre chef. En effet, elle peut tout au plus établir que vous avez pu rencontrer un problème de

droit commun au Cameroun, sans aucun lien établi avec les critères régissant l’octroi du statut de

réfugié et de la protection subsidiaire. Notons par ailleurs que vous n’invoquez aucunement avoir subi,

en détention, d’acte qualifiable de persécution ou d’atteinte grave au sens défini dans les articles 48/3 et

48/4 de la loi sur les étrangers.

Enfin, au sujet de vos problèmes d’ordre psycho-médical, force est de constater qu’ils sont dénués

de lien avec les critères énumérés dans la Convention de Genève sur le statut des réfugiés, à savoir la

nationalité, la race, les opinions politiques, la religion et l’appartenance à un groupe social, vu l’absence

de crédibilité des motifs invoqués. Plus particulièrement, au sujet des douleurs aux parties génitales et

des problèmes à l’épaule, leur cause reste tout à fait inconnue au CGRA, toujours au vu de l’absence de

crédibilité des faits invoqués à leur base (les violences de personne du voisinage). Quant aux

problèmes d’ordre psychologique, outre le fait que le rapport, émis à la suite d’une consultation le 1er

novembre 2019, n’est nullement circonstancié et parle uniquement du constat d’une « détresse

psychologique qui nécessite un suivi régulier », un constat similaire peut être fait au sujet des causes

invoquées au Cameroun - non établies - par votre avocate (Notes EP 22/06/21 p. 23). Notons que vous-

même invoquez le fait que vos difficultés d'ordre psychologique sont essentiellement causées par les

difficultés rencontrées lors de votre parcours migratoire, à savoir les conditions dans lesquelles vous

avez effectué la traversée d’un désert et la traversée de la Méditerranée (Notes EP 22/06/21 pp. 20-21).

Compte-tenu de ce qui précède, ces éléments ne peuvent donc aucunement justifier l’octroi d’une

protection internationale.

Les documents déposés à l’appui de votre demande ne sont pas de nature à inverser le sens de la

présente décision. Ainsi, votre carte d’identité et votre acte de naissance permettent d’attester de votre

identité et de votre nationalité, lesquelles ne sont pas remises en cause. Il en est de même en ce qui

concerne l’acte de naissance de votre fils, qui corrobore vos déclarations au sujet de son identité. Les

photographies appuient vos propos selon lesquels vous teniez un élevage de volaille, ce qui n’est pas

non plus questionné ici. Les documents médicaux et psychologiques permettent d’attester de problèmes

à votre épaule ainsi que d’une détresse psychologique en votre chef, mais ces éléments ne permettent

pas de changer le sens de la présente décision, ni d’établir les causes de votre état physique et mental

actuel. Quant aux observations suite à l’envoi d’une copie des notes de vos entretiens personnels, elles

contiennent essentiellement des remarques ponctuelles et orthographiques, qui ont été prises en

compte dans l’évaluation de votre demande, ou qui n’ont pas vocation à établir en votre chef un besoin

de protection internationale. Aucune des pièces que vous déposez ne permet donc d’écarter les motifs

exposés dans la présente décision.

Au vu de l’ensemble des arguments développés supra, force est de constater qu’il n’est pas possible de

conclure en l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention

de Genève ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la définition

de la protection subsidiaire. Dès lors que les faits allégués à la base de votre demande de protection

internationale ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de « sérieux motifs de croire »

que vous « encourriez un risque réel » de subir, en raison de ces mêmes faits, « la peine de mort ou

l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants […] dans votre

pays d'origine », au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980.

Par ailleurs, il ressort d’une analyse approfondie de la situation sécuritaire actuelle au Cameroun (voir

COI Focus « Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit anglophone. » du 16 octobre 2020

(mise à jour), disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_cameroun._situation_securitaire_liee_au_conflit_anglophone_20201016.pdf ou

https://www.cgvs.be/ fr et COI Focus « Cameroun. La crise anglophone : Situation des

anglophones » du 15 mai 2019, cf farde « informations pays ») que ce pays est actuellement affecté

par une crise appelée « crise anglophone ». Il s’agit toutefois d’un conflit localisé, qui se limite
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principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. La zone francophone du

Cameroun n’est pas affectée par les violences liées à la crise anglophone, mis à part quelques incidents

isolés. Il ressort donc clairement des informations que la violence liée à la crise anglophone est

actuellement d’une ampleur très limitée dans la partie francophone du pays et qu’elle n’est pas

généralisée. Dès lors, l’on ne peut pas affirmer qu’un civil, du seul fait de sa présence, y court un risque

réel de subir une atteinte grave au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre 1980.

Compte tenu des constatations qui précèdent, et après une analyse approfondie de toutes les

informations disponibles, force est de conclure que la situation dans la partie francophone du

Cameroun, plus précisément dans la région de Douala dont vous êtes originaire, ne répond pas aux

critères définis à l’article 48/4, § 2 c) de la loi du 15 décembre 1980, qui vise à offrir une protection dans

la situation exceptionnelle où la violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé atteint un niveau tel

qu’il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans le pays en question, ou en l’espèce dans

la région en question, un civil y serait exposé, du seul fait de sa présence, à un risque réel de subir une

atteinte grave telle que visée à l’article 48/4 §2 c) précité.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les

étrangers. »

2. Le cadre juridique de l’examen du recours

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de

la loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé

pour parvenir à la décision contestée. […]. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur

d’autres bases une décision prise par le Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi

réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc.

parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/001, p. 95).

Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises par

le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du Conseil

de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la

protection subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2011/95/UE »). A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un «

recours effectif devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement

européen et du Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes

pour l’octroi et le retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive

2013/32/UE »).

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un

recours effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y

compris, le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive

2011/95/UE ». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge,

mais il convient de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions

d’une réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une

directive, les juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du

possible à la lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par

celle-ci et, partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de

l’Union européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01,

Pfeiffer e.a. du 5 octobre 2004, § 113).



CCE X - Page 8

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux

exigences d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE.

2.2. S’agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu’en application de l’article 48/6, § 1er ,

première phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lus notamment au regard de l’article 4, § 1er, de

la directive 2011/95/UE précitée, s’il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale

de fournir les informations nécessaires afin de permettre de procéder à l’examen de sa demande,

l’autorité compétente, en l’occurrence le Commissaire général, a pour tâche d’examiner et d’évaluer les

éléments pertinents de la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ;

pour ce faire, il doit notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays

d’origine du demandeur, et ce conformément à l’article 48/6, § 5, a, à d, de la loi du 15 décembre 1980

(v. dans le même sens l’arrêt rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017).

2.3. Par ailleurs, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

encourt un risque réel de subir des atteintes graves s’il était renvoyé dans son pays d’origine.

Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur,

l’énoncé de ce doute ne dispense pas de s’interroger in fine sur l’existence d’une crainte d’être

persécuté ou d’un risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance,

nonobstant ce doute, par les éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains.

3. La requête

3.1. Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme en le détaillant l’exposé des

faits figurant au point A de la décision attaquée.

3.2. Elle invoque un moyen pris de la violation :

- « des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/7, 57/6 al.2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ;

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ;

- de l’article 1er de la Convention internationale de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des

réfugiés ;

- des principes généraux de bonne administration, dont le devoir de prudence, de précaution, le

principe de légitime confiance et l’obligation de prendre en compte l’ensemble des éléments

pertinents du dossier ».

3.3. La partie requérante fait en substance grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement

évalué le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

3.4. Dans le dispositif de sa requête, elle demande au Conseil :

« A titre principal,

De réformer la décision attaquée du Commissaire général aux Réfugiés et aux Apatrides, et, en

conséquence, de lui reconnaître la qualité de réfugié et à titre subsidiaire, de lui octroyer le statut de la

protection subsidiaire,

A titre subsidiaire,

D’annuler la décision attaquée ».

4. Les documents communiqués au Conseil

4.1. La partie requérante joint à sa requête les documents inventoriés de la manière suivante :
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1. « CGRA, décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection subsidiaire,

17.08.2021

2. Désignation du Bureau d’Aide juridique

3. Profil Facebook « Lechouchou Debruxelles »

4. DIDI E., « Quelles sont les limitations imposées à la manière dont est apprécié le caractère

crédible d’une orientation sexuelle prétendue ? » in Revue du droit des étrangers, 2014, n° 180,

pp. 691-698 ».

4.2. Le 10 janvier 2022, la partie défenderesse fait parvenir, par porteur, une note complémentaire à

laquelle elle joint un document de son centre de documentation intitulé « COI Focus, CAMEROUN,

Crise anglophone : situation sécuritaire », 19 novembre 2021 (mise à jour), Cedoca, Langue de

l’original : français » (v. dossier de la procédure, pièce n° 6 de l’inventaire) également disponible sur le

site https://www.cgra.be/[...].

4.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980. Le Conseil les prend dès lors en considération.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 (ci-après dénommée la «

Convention de Genève », Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)), telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

5.2. En substance, le requérant, de nationalité camerounaise, fait valoir une crainte envers sa famille,

son entourage et les autorités camerounaises parce qu’ils considèrent qu’il est homosexuel.

5.3. La partie défenderesse refuse de reconnaître la qualité de réfugié au requérant et de lui octroyer la

protection subsidiaire pour différents motifs qu’elle développe (v. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

5.4. A titre liminaire, le Conseil constate que la décision attaquée développe les motifs amenant la partie

défenderesse à rejeter la demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et permet à celui-ci de comprendre les raisons de ce rejet. La décision, est donc formellement motivée.

5.5.1. Dans sa requête, la partie requérante affirme que « [l]e fait que l’entourage du requérant et des

autorités camerounaises considèrent [le requérant] comme appartenant au groupe social des

homosexuels est crédible » (v. requête, p. 16).

5.5.2. Le Conseil ne peut faire sienne cette affirmation.

Tout d’abord, le requérant, comme le souligne la partie défenderesse dans l’acte attaqué, ne se

considère pas comme homosexuel et n’invoque pas son orientation sexuelle à l’appui de sa demande

de protection internationale.

5.5.3. Ensuite, c’est à juste titre que l’acte attaqué estime ne pas pouvoir retenir comme pertinents

l’innocence et la méconnaissance du requérant quant aux conséquences de l’homosexualité au

Cameroun. En effet, les éléments présents au dossier administratif démontrent que le requérant dispose

d’un certain degré éducationnel et est actif sur le plan professionnel dans la gestion d’un domaine
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avicole. De même, la décision attaquée souligne certains éléments dans les déclarations du requérant

qui montrent que le requérant n’ignore pas la situation des homosexuels dans son pays.

Ainsi, le Conseil juge qu’il n’est pas crédible que quand bien même la personne que le requérant

présente comme son partenaire professionnel et investisseur aurait été dans une position de dominance

financière du requérant, ce dernier n’ait pas perçu l’important risque et les conséquences potentielles de

céder aux avances homosexuelles de cette personne eu égard à la pénalisation des actes homosexuels

au Cameroun et à l’homophobie ambiante dans ce pays qu’il ne pouvait ignorer.

5.5.4. Quant aux éléments avancés par le requérant pour expliquer la perception de son entourage et

des autorités camerounaises, à savoir : le peu de relations hétérosexuelles du requérant dans le passé

et plus spécifiquement les circonstances de sa relation avec la mère de son enfant et le départ de celle-

ci, l’absence de relations hétérosexuelles depuis 2017 et le profil « Facebook » du requérant marqué

par l’absence de photographies du requérant avec des femmes (v. requête, p. 17 et pièce n° 3 annexée

à la requête)–, le Conseil estime qu’ils sont particulièrement légers et, partant, non convaincants.

5.5.5. Le Conseil estime aussi que c’est à juste titre que la décision attaquée relève le peu de

plausibilité des propos du requérant et le caractère changeant de ceux-ci concernant l’acte homosexuel

lui-même à l’origine des craintes du requérant.

5.5.6. Concernant l’intervention des voisins du requérant suite à l’agression alléguée du 12 août 2017, le

Conseil constate que si le requérant identifie certains individus par des prénoms, ses propos demeurent

lacunaires. Le Conseil relève la facilité avec laquelle le sieur J.K. a pu s’échapper et ne peut adhérer à

l’explication avancée à savoir que les individus s’en sont pris « davantage » au requérant en tant que

figure connue du voisinage (v. dossier administratif, « Notes de l’entretien personnel » du 18 mai 2021,

pièce n° 7, pp. 16-17 et « Notes de l’entretien personnel » du 22 juin 2021, pièce n° 7, p. 16). A ce sujet,

ni la requête ni l’audience ne fournissent d’éléments supplémentaires (v. requête, p. 15).

Dès lors, le Conseil estime que le requérant ne présente pas d’élément pertinent pour établir qu’il est

effectivement perçu par sa famille, son entourage et les autorités camerounaises comme étant

homosexuel.

5.6. Dans sa requête, la partie requérante fonde une grande part de sa contestation sur les déclarations

du requérant qui sont abondamment reprises (v. en particulier, requête, pp. 7 à 12). Les propos tels que

repris sont insuffisants pour modifier l’appréciation du Conseil quant aux événements des 4 et 12 août

2017 tels qu’allégués. Si la partie requérante soutient à bon droit au vu de la jurisprudence de la CJUE

qu’il ne peut être attendu du requérant de relater des détails d’ordre intime, le Conseil considère qu’en

l’espèce le requérant aurait pu par des mots simples et sans révéler de pareils détails ne pas laisser de

doute sur les faits qu’il présente comme s’étant déroulés à l’entrée de son exploitation avicole. La

question du caractère actif ou passif de l’acte du requérant devient dès lors sans objet.

5.7. Dans sa requête, la partie requérante fait valoir l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980 selon lequel « [l]e fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […]

ou a déjà fait l'objet de menaces directes d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte

fondée du demandeur d'être persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette

persécution […] ne se reproduir[a] pas ».

Elle souligne que la partie défenderesse ne remet pas en question la détention d’une dizaine de jours du

requérant mais bien le motif de cette dernière ; analyse qu’elle conteste. Pour sa part, le Conseil estime,

à l’instar de la partie défenderesse, que le motif allégué de cette détention n’étant pas fondé, il n’est pas

permis d’établir l’existence d’une persécution au sens de l’article 48/3 ou d’une atteinte grave au sens

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

De plus, la partie requérante considère que la partie défenderesse affirme à tort que le requérant n’a

pas invoqué de mauvais traitements durant cette détention. Elle se réfère aux déclarations du requérant

quant à ce (v. requête, pp. 18-19).

A cet égard, à considérer la détention du requérant comme établie quod non en l’espèce, le Conseil

observe que les mauvais traitements que le requérant dit avoir subis sont des actes qui, même cumulés,

n’atteignent pas un seuil de gravité tel qu’ils puissent pour être qualifiés de persécutions au sens de la

Convention de Genève et au regard de l’article 48/3, § 2, de la loi du 15 décembre 1980. Dès lors, le

Conseil ne peut se joindre à la partie requérante quant à l’application de l’article 48/7 de la loi du 15

décembre 1980.
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5.8. S’agissant des autres documents présents au dossier administratif ainsi qu’au dossier de la

procédure, le Conseil considère qu’ils manquent de pertinence ou de force probante afin d’appuyer

utilement la présente demande de protection internationale, sans que les arguments de la requête ne

puissent entamer cette conclusion.

S’agissant de la copie de la carte d’identité et de l’acte de naissance du requérant, le Conseil considère

que ces documents permettent de tenir pour établies l’identité et la nationalité camerounaise du

requérant. Quant à l’acte de naissance de son fils, il établit la situation parentale du requérant. Ces

éléments ne sont pas contestés dans la décision attaquée.

Les photographies déposées, comme le souligne la décision attaquée, appuient les propos du requérant

qu’il tenait un élevage de volaille ; ce qui n’est nullement contesté.

Dans sa requête, la partie requérante met en avant le « profil particulièrement vulnérable » du requérant

qui « (….) souffre des conséquences d’un emprisonnement d’une dizaine de jours au Cameroun, d’un

trajet migratoire long et éprouvant de plus d’un an et d’une séquestration de neuf mois en Belgique –

trois éléments par ailleurs non contestés par le CGRA ». Elle précise les conséquences physiques

(« luxation de l’épaule droite (épaule qui se déboite régulièrement), douleur testiculaire à l’effort,

cicatrices » ainsi que psychologiques (« détresse psychologique nécessitant un suivi régulier ») (v.

requête, p. 5)

Le Conseil ne peut suivre le raisonnement de la partie requérante. En effet, le Conseil constate que les

documents médicaux ne font qu’établir des problèmes à l’épaule droite et une douleur testiculaire.

Quant à l’attestation du 1er novembre 2019 de la psychologue, Madame K.D., le Conseil relève qu’elle

n’est pas signée et que si elle fait bien état de « détresse psychologique qui nécessite un suivi régulier à

mon cabinet », les constats restent très peu circonstanciés. Aucun de ces documents ne se prononce

sur l’origine des maux allégués. Ces documents ne peuvent donc pas se voir reconnaître une force

probante suffisante pour attester la réalité des faits allégués. La partie requérante n’explique pas non

plus précisément de quelle manière il convient de tenir compte de la vulnérabilité du requérant dans

l’analyse de ses craintes de persécution (v. requête, p. 6). Le Conseil n’aperçoit dans cette attestation

aucune autre indication que le requérant souffre de troubles susceptibles d’altérer sa capacité à

présenter de manière suffisamment cohérente les faits invoqués à l’appui de sa demande de protection

internationale.

Pour ce qui est du parcours migratoire du requérant, sur lequel la partie défenderesse ne revient pas

dans la décision attaquée, le Conseil souligne, en tout état de cause, qu’en application de l’article 1er,

section A, § 2, alinéa 1er précité de la Convention de Genève, il ne doit examiner que la demande de

protection internationale fondée sur les craintes alléguées par le requérant vis-à-vis de son pays

d’origine, à savoir le Cameroun ; or, celui-ci ne fait état d’aucune crainte, en cas de retour dans ce pays,

en raison des difficultés survenues durant son parcours migratoire (v. dossier administratif, « Notes de

l’entretien personnel » du 18 mai 2021, pièce n° 7, pp. 12-13 et « Note de l’entretien personnel » du 22

juin 2021, pièce n° 7, p. 21).

Quant à la séquestration de plusieurs mois alléguée sur le sol belge, outre l’absence de détails sur cette

période, le Conseil relève que le requérant n’a nullement porté plainte et que s’il a déclaré qu’il était

exploité, il aussi soutenu qu’il était bien et avoir été à l’abri. Le requérant ne fait pas non plus état d’une

crainte en cas de retour au Cameroun en raison de cet épisode (v. dossier administratif, « Notes de

l’entretien personnel » du 18 mai 2021, pièce n° 7, p. 12 et « Note de l’entretien personnel » du 22 juin

2021, pièce n° 7, p. 21).

Enfin, l’article de doctrine joint à la requête sur l’appréciation du caractère crédible d’une orientation

sexuelle prétendue (v. pièce n° 4), le Conseil observe qu’il est de portée générale sans qu’il soit fait

mention de la situation individuelle du requérant.

5.9. En conclusion, le Conseil estime que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou

en reste éloignée par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de

Genève.
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6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

6.1. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine de mort ou l’exécution

;ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence

aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et

15 de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004).

Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ». Cette notion renvoie

au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque doit être véritable,

c’est-à-dire réaliste et non hypothétique.

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois

situations distinctes.

6.2.1. La partie requérante sollicite le statut de protection subsidiaire (v. requête, p. 23).

6.2.2. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980,

le Conseil constate d’une part que la partie requérante ne développe aucun argument spécifique sous

cet angle et d’autre part que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande

du statut de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’éléments susceptibles d’établir, sur la base des mêmes événements ou

motifs, qu’il existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le

requérant encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la

loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou

sanctions inhumains ou dégradants.

6.2.3. Enfin, la partie défenderesse estime, sur la base d’informations recueillies par son centre de

documentation, à savoir les COI Focus intitulés « Cameroun. Situation sécuritaire liée au conflit

anglophone » du 16 octobre 2020 (mise à jour) disponible sur le site https://www.cgvs.be/[...],

« Cameroun. La crise anglophone : Situation des anglophones » du 15 mai 2019 (v. dossier

administratif, farde « Landeninformatie / Informations sur le pays », pièce n° 24) cités dans la décision

attaquée et celui « Cameroun. Crise anglophone. Situation sécuritaire » du 19 novembre 2021

disponible sur le site https://www.cgvs.be[...] joint à la note complémentaire du 10 janvier 2022, que ce

pays est actuellement affecté par une crise appelée « crise anglophone » mais qu’il s’agit d’un conflit

localisé qui se limite principalement aux deux régions anglophones du Nord-Ouest et du Sud-Ouest. Elle

poursuit en soulignant qu’il n’existe pas actuellement dans la région de Douala, où le requérant est né et

a toujours vécu, de situation de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé interne ou international

au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

Le Conseil constate que la partie requérante ne se prévaut pas de l’application de l’article 48/4, § 2, c,

de ladite loi, qui concerne « les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international », et qu’elle ne fournit pas le moindre

argument ou élément qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans la région du

Littoral du Cameroun correspond à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé

interne ou international au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980.

En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans les déclarations de la partie requérante ainsi que dans

les pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’une

telle situation. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15

décembre 1980, font défaut en sorte que la partie requérante ne peut pas s’en prévaloir.
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6.3. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par la disposition légale précitée.

7. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête,

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la

demande. Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il

exerce au contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à

se prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles

invoquées en termes de moyens, a perdu toute pertinence.

8. En conclusion, la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de

persécution au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ou d’un risque réel d’atteintes

graves au sens de l’article 48/4 de la même loi, en cas de retour dans son pays.

9. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation de la décision dont appel, il n’y a pas lieu de statuer sur cette demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf mars deux mille vingt-deux par :

M. G. de GUCHTENEERE, Président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BOURLART, Greffier.

Le greffier, Le président,

M. BOURLART G. de GUCHTENEERE


